
Marc Kravetz.

NAISSANCE D'UN SYNDICALISME �TUDIANT *

Le syndicalisme �tudiant  existe. L'U.N.E.F.  est 
incon testablement  r epr�senta tive,  aupr�s des pouvoir s publics 
comme aupr�s des autr es syndicats,  et chacun  de ses congr�s est 
largement  r elat� par  la  presse.  Mais en  y r egardant  de plus pr�s,  la 
si tuation  de l 'organisation  semble bien  pr�caire un  �tudiant  sur 
quatr e en  moyenne adh�re �  l 'U.N.E.F.  et  encore ne le fa it -i l 
souven t  que dans la  mesure o� cette adh�sion  lui  permet  de 
b�n�ficier  des � services �, de la � corpo � ou de l 'associa tion 
g�n�rale (cour s polycopi�s,  bibl ioth�ques,  r estaurants univer sitair es 
par fois)  ;  le nombre de militants est  in fime et  le r ecrutement  de 
cadres est un probl�me permanent.

I l  est  vrai  que l 'U.N.E.F.  est  capable de mobi liser les �tudiants � 
dans la  rue � ou plus exactement  qu'elle le fut  :  depuis la  fin  de la 
guerre d'Alg�rie et  jusqu'au 29 novembre 1963 aucune grande 
manifestation  �tudiante n 'avait  eu lieu.  Pour la premi�re fois le 
probl�me d'une pla te-forme revendicative s 'est  pos�,  mais sans que 
soi t  cla irement  d�fini  ce qu'�tait  une r evendication  �tudiante et 
comment  el le pourrait  mobi liser un milieu a  priori peu 
syndicalisable.

Ce milieu lui -m�me a  �volu� dans le sens d'une plus grande 
autonomie vis-�-vis des classes dominantes.  Le probl�me de son 
avenir se pose,  pas seulement  du point de vue professionnel, mais 
de celui  de son  insertion  socia le en  g�n�ral,  et  l 'enseignement  r e�u 
� l 'Un iver si t� correspond mal � ses pr�occupations.

C'est  de l� qu'il  faut partir pour comprendre la  � crise � de 
l 'U.N.E.F.  et  la  n�cessit� d'une r �forme profonde du syndical isme 
�tudiant ou de ce qui en a jusqu'� pr�sen t tenu lieu.

Cc texte constitue un document de travail du bureau de la F.G.E.L.
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Ce n 'est  pas une pr�occupation  abstraite,  ni m�me une tentat ive 
de pal lier  de l ' int�rieur  les in suffisances de l 'Union  nationale; 
l 'option syndicale,  dont  nous ne pr�tendons ici pr�senter  que les 
grandes l ignes,  �ta it  d�j�  une exigence inscr ite en  creux,  dans les 
manifestations violentes et  d�sordonn�es du monde �tudiant,  du 
temps de l 'Alg�rie.

I

Le mouvement  �tudiant  a  connu,  tant  sur  le plan  interne que 
vis-�-vis de l 'opinion  publ ique,  une mutat ion  impor tante � 
l 'occasion  de la  guerre d'Alg�rie. Avant  d'examiner  la  signification 
de cet te mutation et le fait  qu'elle se soit  op�r�e �  part ir  d'une 
question  exclusivement  poli tique,  notons seulement  que le 
r enver sement  de la  majorit� �  l 'U.N.E.F.  s'est effectu� sous la 
pression  d '�l�ments chr�tiens-progressistes, et  plus �  la  sui te des 
pr ises de posi tion  � ultra  � de cer taines associations g�n�rales de la 
majori t� que par l 'a ffirmation  d'une position  � de gauche � de la 
minor it� sur la question alg�rienne.

Cette dominante chr�tienne de la  nouvel le major it� explique 
comment  dans le monde �tudiant la lutte contre la  guerre d'Alg�rie 
est  n�e d'une r �vol te morale,  de la  mise en  quest ion  d'un cer tain 
nombre de valeurs fondamentales,  alor s que la  torture et  le g�nocide 
�taient  pass�s au rang d' inst itutions. La posi tion  de l 'U.N.E.F.  �  cet 
�gard correspond assez  bien  �  cet te prise de conscience.  Jusqu'en 
1960 l 'organisation  �tudiante ne se d�partira  pas d'un lib�ralisme 
pruden t, condamnant � toutes les violences d 'o� qu'el les viennent �.

L'aggravation  du confli t,  les d�clara tions r etent issantes 
d' intellectuels de gauche,  la  mul tiplication  des t�moignages de 
rappel�s,  r endent  le milieu de plus en plus sensible � une guerre qui 
pour  beaucoup est  la  premi�re exp�r ience vivante de la  �polit ique�. 
Cette r �vol te intel lectuelle et  morale s'a ffirme d'autant plus que 
l 'aggravation  de la  l�gisla tion  sur  les sur sis fait peser  sur chaque 
�tudiant  la  menace de devoir  interrompre ses �tudes et  de par ticiper 
dir ectement  �  la  r �pression.  Les manifestations se succ�dent, 
prenant  souvent  un  tour  extr �mement  violen t,  mais la  pol iti sation 
r este tr �s en  de�� de la  volon t� de lutte.  Cel le-ci  va  conna�tr e un 
tournant � l 'automne de 1960 l 'arr estat ion puis le proc�s des
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membres du r�seau Jeanson , la  publication  du � manifeste des 121 � 
portant  la  signature de nombreuses per sonnalit�s univer sita ir es, 
r �v�lent  l ' existence d'un  malaise au sein du milieu �tudiant  dont  une 
minor it� s 'est  d�j�  engag�e dans les � r �seaux � ou autr es 
mouvements clandestins pour  l ' insoumission  et  l 'a ide au F.L.N.  La 
croissance de ceux-ci ,  m�me empreinte d'anarchisme et  de 
romantisme,  ne laisse pas d'inqui�ter les organisat ions 
tradit ionnelles et  part iculi�remen t  l 'U.N.E.F. Cet te si tuation 
explique pourquoi  I 'U.N.E.F.  jet te toutes les forces du mouvement 
dans la batail le,  au 27 octobre.  Avec le r ecul, si  l 'on imagine une 
courbe exprimant  l ' intensit� de la  lut te �tudiante con tre la  guerre 
d 'Alg�rie,  l ' apog�e est  at teint  �  cette date pr�cise et  conna�t ensui te 
un brutal d�clin.

A cela, deux causes essent iellement

— La premi�re tient  �  la  moindre poli ti sa tion  du milieu �tudiant 
et  corr�lat ivement  �  son r efus d'un engagement pol itique effect i f. 
La lutte contre la  guerre,  m�me �  sa  phase culminante,  r este 
marqu�e par  ses origines.  Les manifestations ont  toujour s un 
caract�re de t�moignage,  elles semblent  se complaire en  el les-
m�mes,  la  r �vol te s 'accompli t  et  s' �puise tout  �  la fois dans cet  acte 
de pr�sence;  mais les motivations subsistent  et  s 'aggraven t,  les 
manifestations se mult ipl ient.  Il  vient  un  moment  o� l 'on  exige 
davantage,  soit  quantita tivement,  soi t  m�me dans les formes 
d'action  le 27 octobre se situe �  la  r encontre de ces exigences.  Le 
caract�re national  de cette journ�e, l ' intense mobil isat ion 
parisienne,  une atmosph�re pr�-insurrectionnelle prolongent 
dir ectement,  en  les d�cuplant,  les multiples manifesta tions 
pr�c�den tes.  A ce point  de non-retour,  l ' �chec devait  se traduire 
fa ta lement par une baisse tr �s nette du � tonus � de lutte.

— Ensui te,  le sent iment  de la  n�cessit�,  pour  que la  lutte 
�tudiante ai t  un  sens,  d'une r eprise en  main � ouvr i�re � du 
mouvement ,  dans laquelle la  minorit� poli ti s�e fondait  tout  son 
espoir.  L'�chec d'une action cen trale unie,  le 27 octobre,  mais plus 
encore les marchandages qui  l 'avaien t  pr�c�d�,  d�mentent  cette 
esp�rance.  Trait�s d'aventuristes et  d' irresponsables,  un  peu 
l�g�remen t,  par les organisat ions ouvr i�res,  les �tudiants on t,  en 
r etour,  l ' impression  d'avoir  �t� � trahis �.  Peu aptes �  comprendre 
les al�as de l 'act ion  pol itique,  il s se posent  alor s la question de son 
uti lit�. Seule la minor it� agissante conserve un potent iel
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d'action  qui  ne trouve pas �  s'exprimer  dans les structures 
existantes.

Malgr� ces limites,  l ' exp�rience du 27 octobre prouve que le 
milieu �tudiant r epr�sente une force dont l 'U.N.E.F. prend 
conscience.  Mais,  profond�ment atteinte par  cet  �chec, elle se 
r �v�lera incapable de l 'organiser.

C'est  ainsi  que,  n� d'exigences in satisfa ites,  sous la  pression  d'un 
con texte poli tique qui  ne fa it  qu'en  augmenter  l 'acuit�,  se cr�e le 
Front  univer sitair e anti fasciste (F.U.A.),  qu'une existence �ph�m�re 
et  une localisat ion  avant  tout  parisienne n'ont  pas emp�ch� 
d 'exprimer  la  maturit� nouvel le du mil ieu et  de poser  des probl�mes 
inconnus jusqu'alors qui  vont  permet tre un  changement  total  dans la 
r �flexion des mili tants et  des dirigeants du mouvement �tudiant.

La naissance du F.U.A.,  un an apr�s l ' �chec d'octobre, 
correspond �  la  volont� di ffuse de � fair e quelque chose � en  m�me 
temps qu'� celle de trouver  des formes nouvelles d 'organisat ion.  La 
coordination  des comit�s anti fascistes d'o� sortira  le F.U.A.  se fa it 
ind�pendamment  des organisa tions traditionnel les,  d�j�  r �unies au 
sommet  dans un  cartel  anti fasciste (U.N.E.F. ,  Syndicats 
enseignants,  �tudiants du P.S.U.,  U.E.C.),  et  m�me,  �  l 'origine 
con tre leur  volont�.  Cette coordination  exprime tout  simplement  la 
n�cessit� o� se trouvent les petit s comit�s de hase de structurer un 
mouvement  dont  les t�ches pratiques vont  croissant . La fr ange 
militante,  organis�e en  dehors des mouvements pol i tiques,  i ssue de 
la lut te contre la  guerre et  plus ou moins li�e aux diff�rents groupes 
clandest ins,  participe activemen t  �  ce rassemblement.  Les 
organisat ions tradi tionnel les,  d�j�  inqui�t�es par le d�veloppement 
des groupements marginaux en  leur  propre sein,  ont  pu craindre un 
moment  de se voir  d�bord�es par  un  tel  rassemblemen t,  d'autant 
plus que ses structures encore tr �s floues,  sa  prise en  main par un 
per sonnel  pol itique neuf,  son  ind�pendance vis-�-vis de la  tact ique 
uni tair e des appareils,  comporta ient pour elles un tr �s r �el  danger. 
Pour l 'U.N.E.F. ,  en  recul depuis un an,  ce danger  se doublait  du 
r isque de voir  se met tre en  place une structure paral l�le qui, 
s 'appuyant  sur  les m�mes �l�ments mobi lisables qu'elle,  aurait  sur 
el le l 'avantage certa in de ne pas astreindre ceux-ci  aux fluctuat ions 
tactiques d'une dir ection  soumise �  d'autr es n�cessi t�s que cel les 
impos�es par la  base.  Les �v�nements ont  par fa itement  just i fi� cet te 
crainte : 
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la F�d�rat ion  des groupes d '�tudes de lettr es (organisa tion  U.N.E.F. 
des �tudiants en  lettr es de Paris),  qui  avait  men� � l 'U.N.E.F.  la 
bata ille de la  minorit�, voi t  son  potent iel  mi litant s'effondrer 
tota lement et r ejoindre dans sa quasi -total it� le F.U.A. (1).

Mais l 'organisa tion  ant i fasciste doi t  affronter  �  son  tour  des 
con tradictions qu'el le ne pourra  r �soudre. Con�ue comme 
l 'organisation de la  � spontan�i t� des masses �,  elle r encontre au 
niveau de la  poli ti sa tion  de son  act ion de r edoutables obstacles. 
Dans la  p�riode d'activi t� intense (d�cembre-mars 1962),  marqu�e 
par  l� d�veloppement  des luttes �  l ' �chelon  national  (19 d�cembre, 
8 et  13 f�vrier ),  le F.U.A.  r �ussi t  sans trop de peine �  assumer  sa 
propre dynamique :  manifestat ions,  meetings,  interven tions 
anti fascistes dir ectes au quart ier  Latin  se succ�dent,  la  quantit� 
masque les in suffisances qual ita tives.  L'U.N.E.F.  — � l ' exception 
de l'Associat ion des �tudiants en  m�decine — marque une nette 
host ili t�,  mais les organisa tions pol itiques on t r epris en main le 
F.U.A.  don t  el les contr�lent  de fa it  la  dir ection  pol itique.  On 
retrouve grosso modo la  situat ion  de l 'ann�e pr�c�dente :  mobi li-
sa tion  permanente et  puissante,  expression  poli tique largement  en 
r etrai t,  �  ceci  pr�s toutefois que la  masse mobi l is�e n 'est  plus 
strictement  inorganis�e et  qu'elle a  d�j�  impos� une premi�re forme 
d 'organisat ion  ;  seule son  manque d 'exp�rience pol i tique l ' emp�che 
de d�gager les significa tions pol itiques impl iqu�es dans cette  
organisat ion.

Le passage de la  lut te pour  la  paix en  Alg�r ie et  con tre l 'O.A.S., 
�  une lutte contre le r �gime gaulliste,  in scrit  dans la logique des 
fa i ts et dans les formes de luttes d�j�  employ�es,  exigeai t un 
d�passement  et  une transformation  du F.U.A.,  mais pos� en  termes 
exclusivement  pol itiques,  ce passage r elevait  de la  d�cision  des 
organisat ions politiques.  A partir  du moment  o� les d�cisions de 
tvpe poli tique devaient  primer  sur  les init iat ives pra tiques au jour 
le jour, o� la tact ique ant i fasciste devait s' inscrire au sein d'une

1. Ce ph�nom�ne, particuli�rement remarquable dans l'exemple cit�, ne s'est pas limit� � 
la F.G.E.L. On le retrouve dans d'autres associations g�n�rales, Bordeaux, Rennes entre 
autres. Outre les causes politiques entrevues, il tient surtout au vieillissement des cadres � 
minos � qui restent et � leur non-remplacement quand ils s'en vont. En r�gle g�n�rale aucune 
politique de formation de cadres n'est mise en place. Il n'est pas alors �tonnant que l'afflux 
de jeunes et la sensibilisation politique du milieu d�terminent p�riodiquement une crise dc 
l'organisation, dont le F.U.A. est � ce moment le reflet fid�le.
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strat�gie antigaull iste.  le mouvement  initia l  ne pouvait  que se 
bureaucrat iser  — ou plus exactement  se cartell i ser  — les choix 
r elevant  d�sormais de compromis organisat ionnels,  �  l ' �chelon 
�tudiant  comme �  l ' �chelon  national.  Du m�me coup le F.U.A., 
premi�re exp�rience momentan�ment  r �ussie de st ructure de 
participation  des �tudiants �  une lut te autonome,  cessait  d 'exister  en 
tant que tel .  L'exp�rience avait  mon tr� que la  lutte con tre le r �gime 
devenait  une exigence concr�te du monde �tudiant,  mais que le lien 
entr e son  expression poli tique �labor�e et  la r �al it� du milieu 
r esta it �  d�finir.

II

Ici  intervien t  le probl�me que pose au syndical isme �tudiant  la 
modificat ion  du r ecrutement  univer si tair e,  son  �largissement  aux 
couches de la  moyenne,  voir e de la  pet ite bourgeoisie.  L'analyse de 
ce ph�nom�ne a  �t� souvent  fa ite et  nous nous con tenterons 
simplement  d 'en r eprendre bri�vement  les donn�es et  d'en  tir er 
quelques cons�quences (2).

Le changement  de l 'origine sociale de la  major it� des �tudiants 
s 'est traduit  essent iel lement  par une modificat ion radicale de leur 
a tti tude vis-�-vis des � etudes �.  Pour  les fi l s de la  haute 
bourgeoisie,  la  p�riode univer sita ir e r epr�senta it  la  phase 
interm�diair e entr e le stade in fantile,  la  stricte ob�dience familiale, 
et  l '�ge adulte de la  succession  au p�re ou de l ' entr �e dans les 
sph�res dirigeantes de la  nat ion.  Les �tudes �ta ient,  de ce fa i t,  
beaucoup moins impor tantes que la  � vie �tudiante � de joyeux 
escholier s fa isant  leur s humanit�s et  profi tant a ll�grement  des 
plaisirs de leur �ge.

La fonct ionnarisation  des classes moyennes,  la  sp�cia lisat ion 
croissante exig�e du cadre interm�diair e,  les n�cessi t�s de 
l ' �volut ion �conomique — que nous envisageons plus loin —
exigent  aujourd'hui de l ' �tudiant i ssu des couches moyennes un 
effor t  beaucoup plus assidu dans le travail  universi tair e.  Les �tudes 
seront,  en  effet ,  d�terminantes quant  �  l ' exercice d 'une profession 
dont le choix — virtuellement au moins — est l ibre.  La d�termi-

2. Voir l'�tude de J.C. POLLACK dans � Recherches Universitaires � (revue de la 
M.N.E.F., mars-avril 1963).
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nation  de l ' �tudiant  par  son  or igine sociale est  donc in finimen t 
m�diatis�e;  on  peut la  d�celer  � deux niveaux, principalement,  qui 
en traduisent �galement toute la complexit� : 

— Dans l ' extr �me mobi li t� des at titudes poli tiques,  due � 
l ' ind�pendance de l ' �tudiant  vis-�-vis d ' int�r�ts sociaux r igou-
reusement  d�finis et  (comme nous l 'avons constat� �  propos de 
l 'act ion contre la  guerre d'Alg�rie) dans la non-pol iti sa tion  en 
profondeur de ces att itudes,  fragmentair es,  sans assises, coup�es du 
con texte poli tique g�n�ral.  On  �tait  � contre la  guerre �,  � sol idair e 
du peuple alg�rien  con tre l ' ennemi commun �,  mais le con tenu de 
cet te sol idarit�,  la  nature de � l ' ennemi �,  s ' �puisa ient,  nous l 'avons 
dit,  dans la  manifesta tion  imm�diate et  s ' interdisaien t  ainsi  une 
insertion  effect ive dans une lut te �  long terme. Si ,  au niveau des 
cadres du mouvement  �tudiant,  il  est  possible d'analyser  les causes 
de l 'absence de toute strat�gie au profi t d'une tact ique �  courte vue, 
cet te absence r efl�te �galement la  confusion, � la  base, en tre 
strat�gie et  tactique, chaque manifestat ion �tant  un t�moignage 
tota l, se suffisant � lui -m�me, d'une situat ion intens�ment v�cue.

— Dans l ' importance donn�e au travail universi tair e,  stricte-
ment  individuel,  par  l ' �tudiant  obl ig� de � r �ussir  � scola ir ement 
d’abord,  professionnellement  ensui te,  compte tenu de la  pr�carit� 
�conomique des condi tions de sa  classe d'origine.  Mais cet te 
si tuation  de l ' �tudiant  le r end en  fa it  essen tiellement  tributair e de 
sa  condit ion  pr�sente. Tant l 'origine socia le que l 'avenir 
professionnel  de l ' �tudiant  d�finissent  une s�rie d'at titudes sans 
cesse modifi�es par les r elat ions pr�sentes entre l ' �tudiant  et  ses 
�tudes.  Au fond,  ce que d�termine l 'origine socia le de la  majori t� 
des �tudiants d'aujourd'hui,  ce n 'est  r ien d'autre que cet te ind�-
termination des choix pol itique et  professionnel.

Une d�terminat ion  posi tive de l ' �tudiant  par  son avenir  profes-
sionnel  est  d�s lor s exclue,  non seulement  parce que cet  avenir  est 
encore subordonn� �  la  r �ussite ou non  des �tudes entr eprises,  mais 
aussi  par  le fa it  que l 'a tti tude de l ' �tudiant  face �  son  avenir  est 
model�e par la  nature des �tudes,  leur  contenu et  les m�thodes de 
travai l.

L'�tudiant  travai lle seul ,  seul  en  face du professeur,  m�me quand 
la sa lle de cour s est surpeupl�e, seul  devant  ses notes ou le cour s 
polycopi�,  seul  devant  sa  copie d'examen.  Mais peut-on  m�me 
parler d'un travai l  ? Il s 'agit seulement d'enregistr er le cour s
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magistral,  pas m�me de le comprendre  :  l 'assimiler, le savoir.  Le 
professeur  n 'est  m�me pas celui  auquel on s'adresse pour  apprendre 
quelque chose,  mais celui  don t  on  d�tecte patiemment  les manies 
afin  de pr�voir  autant  que fair e se peut  ce qui  � sor tira  � �  l ' examen 
et  comment  i l  faudra  r �pondre pour  � le � sat isfa ir e.  Cet te magie de 
la  r �ussite �  l ' examen,  la  toute-puissance conf�r�e �  l ' examinateur, 
d�fin issent  assez  pr�cis�men t  la  situation  actuelle de l ' �tudiant  au 
sein  de l 'Un iver si t� :  consommateur  d'un er sa tz  de culture coup�e 
en  tranches (l icences,  certi ficats de licence,  sect ions mul tiples � 
l ' int�rieur  d'un  m�me cert i ficat ,  sans parler  de l 'agr�gat ion ),  sans 
qu' il  lui  soit  donn� �  aucun moment  un  droi t  de regard sur  ce qu'on 
con tinue malgr� tout  de nommer  � ses � �tudes.  Ce n 'est  cer tes pas 
la volont� du ou des professeur s qui est  en  cause. Voudraient- il s —
et  certains le veulent  effect ivement  — changer de quelque fa�on 
cet te situation,  am�nager une plus grande participation  �tudiante au 
travai l  univer si tair e,  que cela  m�me leur  serai t  interdit  par  la 
n�cessit� o� il s se trouven t de � pr�parer  � � un  examen. Plus 
profond�ment encore, le professeur �tant r elativement  l ibre dans le 
choix de son  cour s,  s' il  choisi t  de conf�rer  �  son  travail  le maximum 
d'actualit�, d'�tablir  un dia logue vivant  avec les �tudiants en  les 
a idant  dans le domaine de son  enseignement  �  mieux comprendre 
les probl�mes qui  sont  les leurs et  ceux de leur  �poque,  i l  ne pourra 
emp�cher  que les �tudiants,  m�me s' il s s' est iment  mieux lotis que 
leur s camarades,  ne per�oiven t  quand m�me le cour s comme un 
sujet  possible d'examen,  en  fonction d'une final it� pratique et  non 
de l 'object i f r �el  qui  lui  �tai t  assign�.  Le professeur  a  beau fa ir e,  il 
ne peut  aller  contre la  r elation  pr�-existante de l ' enseignant  � 
l ' enseign�,  corr�lative �  un  syst�me dans lequel  les crit�res 
d 'efficacit� immediate,  vid�e de tout  contenu (culturel,  mais aussi 
professionnel,  car si  l 'on  peut  fair e quelques r �serves dans le cas o� 
l ' �tudiant se dest ine �  l ' enseignemen t, il  reste que le programme du 
cert i ficat  de licence n 'a  que des rapports lointains avec l ' exercice 
d'une profession : seul  compte l ' examen  en lui -m�me), priment sur 
ceux d'un  formation  cul turel le et  socia le impliquant  un  travai l 
col lect i f de r echerche et une participation  des �tudiants �  leur s 
�tudes et  �  la  cr�ation  cul turelle dans son  ensemble.  Par contre,  le 
professeur  peut jouer  un  r�le positi f dans la  d�nonciation de ce 
syst�me comme nous le verrons par la sui te.

Ce que l ' �tudiant apprend essent iel lement �  l ’Univer sit�,  c'est
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la passivit� et  la  soumission : cela  pourra lui  �tr e effect ivement  fort 
uti le plus tard.

Ici  or igine sociale et  aven ir professionnel  inter f�rent  :  l ' �tudiant, 
plus ou moins ind�pendant  de sa  famil le sur le plan  �conomique (le 
nombre d '�tudiants � ind�pendants � va  croissant  :  30 % de 
boursiers, 40 �  50 % d'�tudiants faisant  du � travail  noir  �,  plus les 
�tudiants sous con trat  avec l '�ducation  nationale) l ' est  �galemen t 
sur  le plan culturel  et  en  ce qui  concerne le choix d'une profession 
bien  qu' il  s' agisse d'une ind�pendance toute virtuel le dans ces trois 
domaines. Celle du p�re ne peut  plus d�sormais tenir lieu d'avenir, 
ni  m�me valoir  � ti tr e d 'exemple,  soi t  qu'elle appartienne �  un 
secteur  �conomique r etardata ir e,  soi t  qu'el le ne donne plus un 
r evenu suffisant,  soit  qu'elle concerne un  travai l d�termin� et  tr �s 
sp�cialis�,  etc.  Les fi l s de commer�ant,  d'employ�,  le m�decin,  de 
technicien  ou d'ing�n ieur,  ne seron t  ni  m�decin,  ni  commer�ant,  ni 
ing�n ieur  ou,  s ' i l s le sont ,  ce ne sera  jamais plus comme l '�tait  leur 
p�re.

Mais le choix professionnel  est  encore condi tionn� par  le 
d�roulement  des �tudes et  par  le rapport entr e le travai l 
univer si tair e et  travai l tout  court.  Quel  sens a  un projet ,  une 
vocat ion , si sa  r �al isat ion est  soumise aux a l�as d '�tudes qui  ne le 
concernent  que lointa inement  ? Et  qu' importe un  projet  si  le travai l, 
actuel et futur, est  priv� de tout con tenu humain ?

L'�tudiant  actuel ,  m�me s' il  n 'en  a  pas cla irement conscience,  se 
trouve a insi  tributa ire d'un  contexte �conomique et  socia l  auquel  i l 
est  tota lement  li�.  Il  a  une origine de classe,  et  cel le-ci  intervient 
dir ectement dans ses di ff�rentes a tti tudes sociales et  univer sita ir es, 
mais i l  ne peut  avoir  un  � projet  de classe � i l  ne peut  pas 
s ' ident i fier  �  sa  classe d'origine (car  les d�terminations 
�conomiques,  sociales et culturelles de celle-ci ne sont  plus les 
siennes),  ni  �  aucune autr e,  car son  d�classement  m�me est  fr app� 
du sceau de son or igine bourgeoise.

Ce qui  caract�rise donc la  si tuation  de l ' �tudiant c'est  son  condi-
t ionnement  pr�sen t,  dans lequel  inter f�ren t  son pass� familia l  et 
socia l,  et  le futur  qu' il  entr evoi t,  la  vision  qu' il  a  de lui-m�me une 
pass� le temps des �tudes. C'est � l 'univer si t� que le probl�me se 
pose et  c'est l�  qu'i l va se r �soudre d�finitivement.  Mais l 'univer si t� 
el le-m�me est  le centr e d'un  confli t  qui  determine la condition 
pr�sen te de l ' �tudiant et  don t il  est en quelque sorte l ' en jeu.
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III

Les st ructures univer sita ir es actuelles sont  cel les de l 'univer si t� 
humaniste et  lib�rale dont  le but n 'est pas de former  des � cadres � 
mais des  �honn�tes hommes �.  Les valeurs tradit ionnelles de 
l 'universit� son t  cel les de la  r �volut ion  bourgeoise :  individualisme, 
�gal it� des droits et  des devoir s, libert� de penser,  ind�pendance de 
l ' espri t et de la  culture. Il  est  vrai  que, depuis longtemps d�j�,  les 
r �al it�s �conomiques ont  d�men ti  ces valeurs et  les ont  priv�es de 
tout  sens r �el  :  l 'univer sit� n 'est  plus cr�atrice mais d�posi tair e, 
l ' enseignemen t  univer sita ir e n 'est  plus une part icipation  collective � 
la cr�ation d'une culture vivante,  mais une transmission  de 
g�n�ration  �  g�n�rat ion  d'une culture mor te.  I l  demeure n�anmoins 
que l 'univer sit� conserve son  privi l�ge � cul turel �.  I l  appara�t,  de 
ce fa i t,  que les l iens avec l ' �conomie son t  des plus t�nus.  La finali t� 
de classe de l ' enseignemen t  ne se d�voi le pas imm�diatemen t  dans 
le domaine culturel et  univer sita ir e et  quand on  parle d'un 
enseignement  de classe,  c'est  moins au con tenu que l 'on se r �f�re —
et  encore moins aux m�thodes — qu'�  la  s�gr�gation  socia le qui 
pr�side au r ecrutement  univesi tair e.  Ainsi,  pendant longtemps, 
l ' exigence d'une d�mocratisat ion  de l ' enseignement  a  por t� 
uniquement  sur l 'am�nagement  des structures existantes au profit 
des en fants d�favoris�s par  une am�l iorat ion du syst�me des 
bour ses.  Comme si  l 'ouver ture de l 'univer si t� � toutes les classes 
socia les ne pr�supposai t d 'abord sa r �forme fondamentale.

Le probl�me aujourd'hui  pos� par  l ' inadaptation de l 'Univer sit� 
aux n�cessit�s �conomiques,  n 'est  pas sans simil itudes avec celui  de 
la  g�n�ralisa tion  de l ' enseignement  primaire (gratui t� et  obl i-
gation) �  la  fin  du si�cle dernier.  Qu'el le fut  une r evendication  � 
d�mocratique � ne fa it  aucun doute,  mais el le n 'a  �t� possible que 
dans la  mesure o� la  bourgeoisie avai t  besoin  d'une main  d 'oeuvre 
sachant  l ir e et  �crir e :  ce qui  ne signifie pas qu'el le soit  el le-m�me 
mauvaise (une telle r �forme est  n�cessair ement  une arme �  double 
tranchant) mais que la  bourgeoisie va  tenter  par  tous les moyens de 
l 'ut ili ser  �  ses fin s propres.  Aujourd'hui,  la  classe dominante a 
besoin  de cadres nombreux et  d'une haute technici t�,  d'o� cette tr �s 
r ela tive d�mocratisation  du r ecrutement
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que consti tue l ' entr �e dans l ' enseignement  sup�rieur  des fi l s et 
fi l les de la  moyenne et  peti te bourgeoisie.  Or,  nous avons vu que 
ces �tudiants nouveaux se caract�r isaient  par  l ' int�r�t  �troi t  qu'i l s 
portent  �  leurs �tudes,  et  que de mul tiples con tradict ions r �sulta ient 
de la  confronta tion  d'un  choix professionnel  quelconque au contenu 
et  aux m�thodes de l ' enseignement  r e�u.  Dans la  mesure o� 
l ' �tudiant exige un enseignement  qui le pr�pare � la  vie 
professionnel le,  socia le,  cul turel le,  peu lui impor te d'�tr e 
d�posi tair e de valeurs largemen t abol ies par la praxis sociale et 
�conomique dans laquelle i l  doit  s ' ins�rer.  Autremen t di t,  il  n 'est 
plus gu�re possible d�sormais de r evendiquer  contre l ' enseignement 
au rabais qui  va  s ' in staurer �  l 'univer sit�,  au nom des valeur s 
tradit ionnelles de celle-ci  :  car,  si l ' �tudiant  est  pr�t  � lutter  contre 
� l 'adapta tion  � de l 'univer sit� �  l ' �conomie,  qui  n 'est  en  fai t  que la 
main-mise du capi tal isme monopolistique sur  l ' enseignement 
sup�rieur  — il  ne le fera  certainement  pas au nom de l 'univer sit� 
l ib�ra le.  Ce qui  signifie qu'on  se trouve devant  un  processus 
irr �ver sible et  non  devant  une pol itique �  cour t terme dont  i l
suffi rai t  de d�noncer  les carences et  les scandales.  L'expression 
pol itique de ce ph�nom�ne nous est  donn�e par le ministr e Fouchet, 
auquel  nous empruntons ces deux formules-cl�s:  � Met tre l ' �tudiant 
au service de l 'Un iver si t� �, � Industrialiser l 'Un iver sit� �.

D�j�  certaines grandes en treprises,  pour  satisfaire leur s besoins 
en  cadres,  avaient  con�u le projet  de met tre en place leur  propre 
centr e de formation sup�r ieure (le projet le plus connu est celui 
d'une univer sit� Berliet ).  Mais le co�t  �lev� d'une telle format ion, 
la  n�cessi t� de rat ional iser  cel le-ci  dans le cadre de l ' �conomie 
concer t�e,  r endaient  sa  prise en  charge par  l '�tat  n�cessair e :  d 'o� 
l ' introduction  �  l 'Universit� d'un  cycle d '�tudes � cour t �,  don t le 
programme est  plus ou moins dir ectement  li� au choix professionnel 
de l ' �tudiant,  programme et  choix dans lesquels les chefs d 'entr e-
pr ise ont  moyen  d' intervenir, ne serai t-ce que par le biais d'une 
orientation planifi�e selon leurs besoins (3). Cet av�nement du cycle

3. Ce ne sont pas l� des extrapolations abstraites. Il suffit pour s'en convaincre de lire les 
surprenantes d�clarations faites lors d'une table ronde organis�e par La Vie FranÄaise, par le 
doyen de la facult� des lettres, M. AYMARD : 

� Les grandes entreprises nous demandent, autant que nous pouvons leur en fournir, des 
licenci�s �s lettres habitu�s � analyser et � r�soudre des probl�mes humains afin de lib�rer 
les techniciens ing�nieurs dont elles ont tellement besoin dans leurs cervices techniques. Or, 
malgr� nos efforts,
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court ,  la  d�valorisat ion  du travail  intellectuel  de recherche et,  sur le 
plan  des entr eprises,  la  r �mun�ration  par  poste,  la  sp�cia lisa tion  � 
outrance du per sonnel  valable uniquemen t  dans tel  d�partement  de 
telle entr eprise, l 'abandon de la  recherche fondamentale au

nous n'arrivons pas � nourrir cette section des sciences humaines appliqu�es que j'ai cr��e �
.  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  

� Nous avons lanc�, entre la fin de juillet et le mois d'octobre, deux trains de circulaires 
aux licenci�s. Cela a fait 6 500 lettres. Nous avons pris l'avis des sp�cialistes de la publicit� 
les plus �clair�s. Nos lettres n'avaient rien de r�pulsif pour leurs destinataires. N'est-ce pas 
assez all�chant de dire � ces jeunes gens : � Si vous suivez les cours de cette section, vous 
commencerez au milieu de novembre ; � partir de la fin d'avril, vous irez en stage de quatre 
mois dans une entreprise; et cette entreprise, si vous lui donnez satisfaction, vous conservera 
comme cadre tout de suite : c'est-�-dire avec un traitement plus �lev� que celui que vous 
toucheriez � l'Universit�. �

� Eh bien sur ces 6 500 lettres, nous avons obtenu 52 r�ponses, ou m�me simples 
demandes de renseignements. Nous avons fait compara�tre les int�ress�s devant une 
commission comprenant un universitaire, un chef d'entreprise, un psychologue. Savez-vous 
combien nous avons pu en retenir ? 43 ! �

Et La Vie FranÄaise tire ainsi la conclusion du d�bat : 
� Nous ne saurions trop insister sur l'appel lanc�, au cours de notre d�bat, par le doyen 

AYMARD, puis par le professeur LELONG. Nous nous emploierons ici � appuyer de telles 
initiatives, � montrer que les �tudiants qui ont d�j� pris cette direction ne le regretteront pas.

L'enseignement sup�rieur doit : 
a) b�n�ficier, notamment en ce qui concerne les sciences, de nombreuses cr�ations de 

postes ;
b) disposer de tous les moyens mat�riels n�cessaires (amphith��tres, laboratoires, 

biblioth�ques, etc.) ;
c) modifier radicalement ses structures : conserver, sans doute, un � enseignement 

commun � dans chaque discipline ; mais cr�er, pour aiguiller ensuite les �tudiants, diff�rents 
types d'enseignement adapt�s aux diff�rents types de qualification exig�s sur le march� de 
l'emploi. Peut-�tre la formule du � technique sup�rieur � est-elle � cet �gard la formule 
d'avenir �.

(In La Vie FranÄaise, du 29 novembre 1963.)
Cette �volution technocratique de l'Universit� va de pair avec son �troite mise au pas par 

le r�gime : mouvements du personnel rectoral, main-mise du gouvernement sur le Comit� 
national des oeuvres, installation aux postes dirigeants de l'enseignement sup�rieur de 
partisans. inconditionnels du r�gime, concentration du pouvoir de d�cision dans les. mains 
d'un secr�taire g�n�ral, charg� sous la seule direction du ministre de coordonner l'ensemble 
des services et commissions du minist�re (J.O. du 17/10) (a), et, sur un autre plan, n�cessit� 
de l'agr�ment pr�fectoral pour la nomination des instituteurs — mesure valable pour six 
d�partements (C�te d'Or, Sa�ne-et-Loire, Ni�vre, Yonne, Seine-Maritime et une partie de 
l'Eure).             

(a) Cf. Le Monde, dat� des 8-9 d�cembre 1963.
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profi t  de la seule r echerche appl iqu�e,  se correspondent  �troitement 
et  dessinent le nouveau visage du capita lisme adapt� (4).

Mais le n�o-capitalisme n 'est  pas seulemen t  une tentat ive de 
rat ional isation de l ' �conomie,  il  impl ique une entr eprise de mise en 
condi tion des individus :  on  ne peut  former  des robots humains 
n�cessair es �  la  marche de l ' en treprise — alor s m�me que la  dur�e 
de travail  permet  une vie socia le qui  ne soi t  plus seulemen t  vou�e �  
la r eproduction  de la  force de travail  — sans soumettr e cette vie 
socia le �  une r �pression  intense et  constante.  Cc condit ionnement 
du loisir  (et  non plus seulement  ou essentiellement  l 'absence de 
loisirs) prend d'autant  plus d'impor tance que l ' individu, de l 'ouvrier 
au cadre interm�diair e, ne peut trouver dans son  travai l la moindre 
r �al isat ion per sonnel le,  qu'i l n 'est qu'un  rouage de la machine dont 
i l  ne peut  con tr�ler  ni  le fonct ionnement,  ni la  production,  ni 
l 'orienta tion,  n i  le but,  cependant  que le degr� de qual i ficat ion 
exig� pour  l ' accomplissemen t  de ce t ravail lui  permet  d'en 
r evendiquer  la  gestion effect ive.  D�s lor s, le travail et  sa 
r �mun�ration  ne sont  plus que les moyens d'acqu�r ir le droit  �  la 
possession  de quelques-uns de ces objets que la  soci�t� expose 
luxueusement  dans ses vitrines et  qui consti tuen t l 'horizon  de toute 
vie socia le digne de cc nom.  C'est  �  ce prix que la  soci�t� 
capi tal iste,  tendant  �  se d�velopper  ver s une soci�t� de 
consommation,  peut  mettr e en  place l 'un  des plus formidables 
syst�mes d'oppression  pol itico-�conomique de l 'histoire. A ce prix, 
mais �  la  condition  �galement  d'op�rer  un  nivellement  cul turel  de la 
soci�t� par le bas.  Ce que la  bourgeoisie montante pouvai t  se 
permettr e,  en  cr�ant  un  p�le culturel  de la  soci�t� expr imant 
simul tan�ment  les valeurs don t elle se r�clamait — et  qui  avaient 
a lor s une significa tion  lib�ratrice pour  l ' ensemble de la  soci�t�,  
avec cet te r �serve toutefois qu'elle r �servait la  participation 
pra tique et  cr �atrice �  cet te cul ture �  ses fil s — n'est  plus possible 
aux dirigeants et  aux technocrates du n�o-capitalisme,  pour  qui 
penser et contester ne son t pas loin d '�tr e synonymes.

Apprentissage �conomique et  condit ionnement  cul turel  sont  ainsi 
�troitement  m�l�s ;  fonct ionnarisation du cadre,  atomisat ion  du 
travai l  industriel,  concentrat ion  du pouvoir  de d�cision,  r �i fica tion 
des mod�les culturels et  sociaux par  l ' extension des moyens de 
di ffusion de la � culture � de masse, int�gration �co-

4.  Cf.  Les  Temps  Modernes,  n� sp�cial  de septembre-octobre  1962,  e t  
plus  part i culi �rement les arti cles de GORZ et  MAGRI.
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nomique brute du travail  intellectuel  dans les super structures 
nouvelles du syst�me (r ela tions humaines,  s�lect ion  du per sonnel , 
travaux publicitair es,  etc.)  consti tuent  le double aspect  du 
d�veloppement  capitaliste.  L'�tudiant  participe �galement  de ces 
deux aspects,  au traver s de l ' enseignement  r e�u. I l  est  �  la  fois ce 
fonct ionnair e virtuel,  vou� �  l ' efficacit� et  au r endemen t,  et  la 
vict ime du syst�me culturel  qui  exclut  toute r echerch� ;  mais 
inver sement le condi tionnement  univer sita ir e qu' il  subit  le conduit  � 
deven ir lui -m�me porteur de l ' id�ologie nouvel le et  �  transmet tr e 
l ' image de cette culture r �i fi�e.

Montrer  cette dynamique interne du syst�me,  c'est  en  m�me 
temps prouver qu'une action  autonome,  syndicale,  du mil ieu 
�tudiant  est  d�s lor s possible en  m�me temps qu'el le est  n�cessair e. 
L'act ion tradi tionnel le �  l 'Univer sit� prend de ce fa it  un  tout  autr e 
sens.  Limit�e au domaine des super structures dont  la  lia ison  avec 
l ' in frastructure n 'apparaissait autr efois qu'au terme d'une analyse 
complexe,  elle s ' in scrit  dir ectement,  aujourd'hui,  dans la  dynamique 
n�ocapita liste,  au niveau des mod�les culturels que celui -ci  tend � 
imposer .  En  d'autres termes,  l ' exclusion  object ive du milieu 
�tudiant  du cir cui t de product ion,  et  l ' impossibil it� pour le 
Mouvement  de s ' int�grer aux lut tes �conomiques autr ement  que par 
une sol idari t� polit ique au niveau des apparei ls, n 'a  plus de sens, 
dans la  mesure o� le conditionnement  �troit  de l 'Un iver si t� donne � 
l 'act ion autonome en mil ieu univer sita ir e une port�e nationale.

IV

La transformation  syndicale du mouvement  �tudiant,  exigeant et 
tendant  �  la  d�finit ion  d'une plate-forme a lternative (au sens o� 
Magri  parle � d'a lternative prol�tarienne �),  ne peut  se fa ir e qu'� 
partir  d'une analyse pr�cise du mil ieu �tudiant  et de son  �volut ion, 
des conditions nouvelles de l 'Un iver si t� et  des confli ts qui en 
r �sultent,  en fin,  de la  nature du syndicalisme �tudiant.  Autrement 
dit ,  dans une telle d�marche,  trois probl�mes sont  dialectiquement 
l i�s structurat ion  du milieu �tudiant,  syndicalisat ion  du mouvement , 
�laboration  d'une strat�gie.  Si  la  transformation  du mouvement 
�tudiant  en un v�r itable syndicat suppose au pr�alable un mil ieu 
structur�, c'est-�-dir e apte � se comprendre en tant
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que tel  vis-�-vis de probl�mes v�cus col lectivemen t, et  si  cette 
transformat ion  implique une strat�gie �  moyen  et  �  long terme qui 
lui  assigne ses fins r �elles,  inver sement  l 'organisat ion  du milieu 
exige une interven tion  de type syndical  (qui  seule peut  lui  donner 
un  sens) et  condit ionne l ' �laboration  d'une strat�gie qui ne soi t plus 
une initia tive d'apparei l,  mais une r �el le participation  de la  base du 
mouvement  � l ' ensemble des lut tes engag�es.

C'est  dir e toutes les contradictions inh�rentes �  l ' entr eprise, 
con tradictions qui  t iennent  �  la  nature du mil ieu,  �  son  instabili t� 
dans le temps et  dans la  fonct ion,  mais �galement  �  la  � tradi tion  � 
du mouvement  �tudiant,  �  la  force d'inert ie des structures en  place 
et  des hommes qu'el les on t  produits.  Seulement,  au l ieu de masquer 
les contradictions,  l ' entr eprise doit  d�sormais les d�voi ler ,  les 
r endre sensibles �  ceux-l�  m�mes qui  y part icipent.  I l  s'agit  donc l� 
d'un  travai l  �  longue �ch�ance et  non  d'une mutation  brutale qui 
n�cessair ement  se limitera it  �  l ' apparei l  et  serai t  a insi  sa  propre 
n�gation .

Le d�bat  qui  s'est  instaur� �  l 'U.N.E.F.,  et  que les n�cessit�s de 
l 'act ion  r evendicative on t  cristal li s� autour  de l 'al ternative :  � doit -
on  prior itair emen t  r evendiquer  sur  les conditions de vie des 
�tudiants ou sur leurs condit ions de travai l ? � r ev�t une 
significa tion  plus profonde.  Il  s 'agit  en  fa it  de d�cider  de la  nature 
m�me du mouvement �tudiant.

Celui-ci  doit -il  d�finir  une strat�gie autonome,  unifiante, 
permettant  une organisat ion  syndicale du milieu �tudiant  ? Doi t -i l, 
au con trair e,  lutter  pour  la  pr�servation  de l 'acquis,  pal lier  les 
carences gouvernemen tales par  le d�veloppement  de services 
gestionnair es et  r evendiquer  pour  des cat�gor ies sp�cifiques 
d '�tudiants (par  exemple � les �tudiants d�favor is�s �)  ?.. .  Les 
progr�s de l 'U.N.E.F.  depuis 1945 paraissent r elever  de cet te 
seconde per spect ive,  mais la  r �gression  qu'elle conna� t  aujourd'hui 
en  est  �galement  le fruit  — crise dont  la  guerre d 'Alg�r ie a  �t� 
comme nous l 'avons vu le ph�nom�ne le plus r �v�lateur.

Accepter  aujourd'hui  de st�ril i ser  les lut tes �tudiantes sur  le 
fondement  unique des besoins mat�riels des �tudiants ( logements, 
r estaurants univer sita ires) et  pers�v�rer  dans la  perspective � 
gestionnair e �,  c'est  non  seulement  consacrer  l ' �chec actuel  du 
Mouvement,  mais nier  sa  vocation  v�ri table,  syndicale donc 
r evendicative avant tout.

Somme toute,  une telle orientation  revien t � concevoir  les
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besoins mat�riels des �tudiants comme une mati�re brute,  que 
l 'usine syndicale va r eprendre en  main et  transformer en  un  produit 
fini  qui  sera  la  r evendication  et ses lointaines impl icat ions 
pol itiques.

Or ,  cet te d�marche ne peut  �tr e corrig�e,  car  �  quelque niveau 
qu'on  se place,  ces besoins demeurent  des besoins individuels :  
chaque �tudiant  est  en  soi  � un  cas social  �.  Qu'il  soi t  du devoir  de 
l 'organisation �tudiante de s'en  pr�occuper  et dans la  mesure du 
possible d'y t rouver  une solution  ne fait  aucun doute :  mais il  ne 
faut  pas confondre cette t�che d'assistance socia le et  l ' entr eprise 
syndicale dans son  ensemble.  Cel le-ci  ne peut  au con trair e se 
d�fin ir  qu'�  partir  d'une situation  col lective ;  or c'est  seulement  � 
l 'universit�,  dans la  facult� et  plus pr�cis�ment  encore dans 
l 'amphith��tr e,  que l ' �tudiant conna�t  une situation  collective,  que 
les probl�mes et  les besoins sont  communs � l ' ensemble, parce que 
les condit ions de travai l y sont les m�mes pour tous.

Or ,  cet te situation  col lect ive est  v�cue individuellement . 
L'�tudiant,  assist� socia l  dans sa  vie (b�n�ficiair e des � oeuvres 
univer si tair es �,  bour sier,  ou d�pendant  �troitement  de sa  famille), 
est  �galement  individualis� dans son  travai l.  D'autr e part,  comme 
nous l 'avons d�j�  vu,  l ' enseignement univer sita ire est  plac� sous le 
double signe de l ' �rudi tion  et  de la  sp�cia lisation  et correspond 
aussi  peu que possible aux besoins culturels des �tudiants et  �  leur 
formation socio-professionnelle.

Le premier  r�le de l ' intervent ion  syndicale doi t  donc �tr e 
d 'explici ter  cet te situation,  de r endre manifestes ses multiples 
con tradictions.  Mais cet te intervention  ne doi t  plus �tr e 
bureaucrat ique et  dirigiste.  El le n 'a  pas pour  but  d'expliquer  aux 
�tudiants leur  situat ion,  mais au contra ire doi t  leur  en  permet tre une 
pr ise en charge collective.

C'est  dans les structures de base de l 'univer sit�,  dans 
l 'amphith��tr e ou le � travaux pratiques �, qu'une telle prise en 
charge par les �tudiants est  possible ; car c'est  � ce niveau que les 
besoins collect i fs r essentis peuvent  �tr e r �el lement  d�finis.  On peut 
grossi�rement  les r ecenser  en deux cat�gories :  surpeuplement  de la 
sa lle de cour s,  situat ion  de passivi t� vis-�-vis de l ' enseignement 
donn� et  corr�lat ivement  sentiment  d' inuti lit� d'un  tel  travai l  dans 
la per spective de l ' in sertion  sociale future de l ' �tudiant.  C'est  l�  que 
doi t  se met tre en  place la  structure syndicale de base comme 
expression et  organisation  de la volont� des �tudiants de l '� amphi�
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ou du � T.P.  � — et  non,  naturel lement ,  comme organe de trans-
mission  des mots d'ordre de l 'apparei l  d�cidant  seul  et  dissolvant 
cet te volont� dans une action  revendicative sans rapport  avec la 
d�marche primit ive du milieu.

Cette organisa tion  ne peut  correspondre r �ellement  �  une struc-
turation syndicale qu'en  d�veloppant d�s ce niveau une activi t� 
autonome.  La prise en  charge par  les �tudiants de leur s probl�mes 
r estera it  puremen t  fict ive si  elle ne trouvai t,  parall�lement  aux 
lut tes r evendicat ives dont  elle condi tionne l ' efficaci t� r �elle, une 
expression  posit ive :  et  cet te expression  ne peut  �tr e,  du fait  m�me 
de cet te organisation  �  la  base,  que l 'ouverture ver s une autr e forme 
de travai l  univer sitair e.  Tel  est  le sens des groupes de travai l  don t 
la  mise en  place syst�mat ique a  �t� d�cid�e,  sur  le plan  national, 
par les instances de l 'U.N.E.F.

Le groupe de travail  ne doit  pas avoir  pour  but  de permet tre un  � 
bachotage r ationnel  � ou de pal lier  les carences des pouvoir s 
publics en  mati�re de salles de cour s et  de bibl ioth�ques.  Avant 
tout,  son  r�le est  d'affi rmer  la  possibi lit� d 'un  travail  col lecti f de 
r echerche et  d'amorcer  ainsi  une al ternative concr�te au travail 
individual is� et  atomis� de l ' �tudiant  actuel.  De cet te fa�on,  il 
prolonge � horizon talemen t  � les r evendications �tudiantes en  leur 
donnant un contenu que la  seule agi tation interne �  l 'amphith��tr e 
ne pouvait  leur conf�rer.  Plus pr�cis�ment , s ' i l  est  en  partie just i fi� 
de consid�rer  les besoins r essent is � �  la  base � comme des besoins 
avant  tout quantitati fs,  la  r evendicat ion  quanti tative qui leur 
correspond s 'enrichit  ainsi  dans son  �laboration m�me d'un aspect 
qualitati f.  En r evendiquant  pour  obtenir  des locaux, les �tudiants 
posent  imm�diatement  et  tr �s concr�tement le probl�me de 
l 'ut ili sation  de ces locaux,  de leur am�nagement  aux fins d'un 
enseignement  qui  ne soit  pas une distribut ion  de culture — ou de ce 
qui  en  tien t lieu — � des consommateur s passi fs sans moyens 
inst itutionnels ni  possibili t�s pratiques d' intervenir.  A l ' inver se,  les 
probl�mes dits qual ita ti fs — comme par exemple la r �forme des 
�tudes de l icence — jusque-l�  r �serv�s aux seuls initi�s de 
l 'organisation,  et  cantonn�s �  des �tudes techniques quant  au 
con tenu des certi ficats et  �  l ' �tablissement de programmes, 
deviennent  les probl�mes de la  base au sein  du groupe syndical  de 
�T.P.� et au sein des groupes de travail : l� o� la question du pourquoi 
et du comment des �tudes est pos�e en permanence. Sur le plan pr�cis 
que nous avons envisag�, la transformation des relations ensei-
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gnants-enseign�s (qui  fondent  le syst�me univer sitair e actuel) 
s ' inscri t  dans le projet  lointa in d'une univer sit� autr e,  et  trouve dans 
ce cadre une premi�re expression.  A ce sujet ,  la  bienvei llance de 
nombreux professeur s �  l ' �gard des groupes de travail  est  un  signe 
posi ti f.  S'i l s son t  organis�s �  la  base et si,  d�s ce moment , il s 
disposent  d'une possibi lit� de travail  univer sita ire di ff�rente de 
cel le traditionnellemen t  admise,  les �tudiants sont  alor s �  m�me de 
confronter  une exp�rience r �al is�e �  cel le du professeur , et cela 
d '�gal  �  �gal  (sur  le plan  insti tutionnel  o� nous pla�ons la  r ela tion 
enseignants-enseign�s,  et  non  sur  le plan  culturel ,  cela  va  de soi  
(5). )

Ainsi,  la  r evendicat ion  lointaine,  bien  que fondamentale,  de 
cogest ion  de l 'Univer sit�, n 'est-elle plus l 'horizon utopique de

5. Deux pr�cisions � propos de la relation enseignant-enseign�s et des groupes de travail 
universitaire :

1� La mise en question du cours magistral ne doit pas �tre comprise comme la 
revendication d'une sorte de spontan�isme culturel, ni comme la pr�f�rence donn�e � des 
s�minaires d'�tudes. Il s'agit plut�t pour le syndicalisme �tudiant d'intervenir � deux niveaux 
: celui de la formation de l'�tudiant au sein de l'Universit� actuelle, et celui de la finalit� de 
l'enseignement — ou, plus g�n�ralement, du " mod�le� culturel.

Il va de soi que l'intervention proprement syndicale ne peut s'op�rer effectivement qu'au 
premier niveau et qu'elle n'atteint le second que m�diatement. Rendre l'�tudiant responsable, 
dans toute la mesure du possible, de sa formation (sur le plan revendicatif, par des luttes 
visant � accro�tre les possibilit�s de contr�le �tudiant sur le r�gime de la Facult� et leur 
participation paritaire aux d�cisions qui concernent directement leurs �tudes), c'est conf�rer 
� cette formation le maximum d'autonomie vis-�-vis du cours magistral dont le but serait d�s 
lors exclusivement d'informer, c'est-�-dire d'introduire, de prolonger et d'enrichir le travail 
proprement dit des �tudiants.

La passivit� que nous avons constat�e ne tient pas seulement en cela que l'�tudiant doit 
�couter sans pouvoir intervenir, mais aussi au fait qu'il n'a ni la possibilit�, ni m�me le 
besoin d'intervenir, dans la mesure o� la valeur effective de sa formation est tout enti�re 
contenue dans la sanction de l'examen final.

2� Dans cette perspective, le groupe de travail est � la fois un compl�ment � 
l'information donn�e par le professeur, et une structure autonome. Comme compl�ment, il 
doit fournir � l'�tudiant la possibilit� r�elle de comprendre le cours (son contenu et sa 
signification), et donc d'intervenir efficacement vis-�-vis de celui-ci. Le groupe de travail 
renverse alors la situation traditionnelle de l'�tudiant, en lui permettant de donner au lieu de 
recevoir, de participer au lieu de subir.

En tant qu'apprentissage du travail collectif autonome, le groupe de travail, m�me s'il ne 
peut changer la finalit� de l'enseignement — li�e au syst�me social et �conomique —
permet une prise de conscience des �tudiants du groupe, donc une modification radicale de 
leur attitude vis-�-vis de l'enseignement et, en cons�quence, une possibilit� de se situer 
politiquement dans le processus de transformation de la soci�t�.



NAISSANCE D'UN SYNDICALISME �TUDIANT 1465

toutes les r evendicat ions partielles,  ou le parach�vement  d'un 
syst�me d�j�  mis en  place dans la  cogestion  des oeuvres,  mais une 
plate-forme dynamique dont  les fins �  moyen  et  �  long terme 
s ' inscrivent  d�j�  dans les r evendications imm�diates et  dans la 
forme donn�e �  ces r evendicat ions.  Un  travai l  commun entr e 
professeur s,  assistants,  �tudiants au niveau le plus �l�mentair e 
(groupes de travai l,  confect ion des polycopi�s) cr�e un  p�le de 
pouvoir  parall�le dans la  per spect ive d'une Univer sit� cog�r�e. 
Mais i l serai t illusoir e de compter  sur  la  transformation  progressive 
de ces structures parall�les en  r�formes int�gr�es �  l 'Universit� et 
de r ecommencer  a insi  l ' err eur � gest ionnair e � :  il  ne peut  �tr e 
question  de fair e administr er par les �tudiants, de quelque fa�on 
que ce soit ,  l ' �tat  de choses existant (6).

6. A ce sujet, il est int�ressant de relater l'exp�rience tent�e � la Facult� des Lettres de 
Paris d'institution de commissions mixtes �tudiants-Professeurs. Ces commissions dont la 
mise en place avait �t� d�cid�e, � la suite des revendications �tudiantes, par l'Assembl�e de 
Facult� du 23 mars 1963, devaient avoir pour fonction de permettre un contr�le paritaire des 
enseignants et des �tudiants touchant certains domaines — dont les limites �taient mal 
pr�cis�es — de l'organisation des �tudes. Les dangers de telles institutions sont faciles � 
d�celer : possibilit� ouverte d'ali�ner les revendications �tudiantes par la pratique l�gitim�e 
de tables rondes, risque d'apporter une caution �tudiante � un enseignement dont ils ne 
peuvent changer la finalit� mais seulement organiser la pratique actuelle. Mais ces dangers 
ne semblaient pas primordiaux pour trois raisons fondamentales : 

1� La parit� de ces organismes limit�e aux professeurs et aux �tudiants n'inclut en rien 
l'administration de la Facult� comme partenaire possible.

2� Ces organismes devaient permettre d'avancer une conception nouvelle du rapport 
enseignant-enseign�, en conf�rant aux �tudiants une participation r�elle � l'organisation des 
�tudes.

3� Le syndicat en tant que tel n'a pas � d�finir � priori les limites politiques de ses 
revendications. A la seule condition de maintenir une s�paration rigoureuse entre l'action 
syndicale et le travail de ces commissions, une telle r�forme structurelle introduisait un 
changement tr�s important dans le statu quo universitaire actuel et poss�dait de ce fait une 
dynamique interne certaine.

De toutes fa�ons, de tels comit�s, compte tenu de la condition universitaire pr�sente, ne 
pouvaient avoir de v�ritables comp�tences en mati�re de d�cision, celle-ci restant tout 
enti�re conditionn�e en ce qui  concerne la Facult�, par le rapport des forces, donc, en 
derni�re analyse, par le potentiel revendicatif du syndicat.

Une autre question se posait : celle des �lections � ces comit�s, et deux conceptions 
s'affrontaient � ce propos. Pour la F.G.E.L., les professeurs — mais aussi les assistants et 
ma�tres-assistants (bien que leur pr�sence ait �t� refus�e par la Facult�) — devaient �tre �lus 
par leurs pairs ; les �tudiants : �lus sur liste syndicale compl�te, au scrutin proportionnel. 
Pour la Facult� : les professeurs �taient d�sign�s en nombre variable par les directeurs 
d'Institut, les �tudiants �lus par vote panach� sur listes —
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Toute r evendicat ion ne vaut qu'en  exprimant dans les object i fs 
qu'elle s 'assigne un object i f prochain  et  quali tativement  sup�r ieur. 
Autrement  dit ,  les r �formes de structures qu'il  est  possible 
d 'obtenir,  dans le cadre d'une facult�,  aussi  minimes soien t-elles, 
sont  justi fi�es,  d'un  point  de vue syndical,  dans la  mesure o� el les 
permetten t  au combat  r evendicat i f de s 'en  servir,  soi t  pour  obtenir 
plus encore,  soit  pour  montrer  la  fa il lite du syst�me dans lequel 
el les s' ing�rent.

Prenons l ' exemple d'une question -cl� de la  pla te-forme 
revendicative de l 'U.N.E.F.  :  l ' allocation  d '�tudes.  Le d�bat  se si tue 
� plusieur s niveaux. Deux essentiellemen t : 

1.  I l  existe actuellement  un  syst�me de bourses avec des taux 
d�r isoires et  une r �partition bas�e sur  des cri t�res sociaux (r evenu 
de la  famille) extr �mement  r etardata ires vis-�-vis de la  hausse des 
pr ix.  Par  a illeur s tout  le monde �  l 'U.N.E.F.  est  d'accord pour 
soul igner  le caract�re profond�ment  d�gradant  de cet te assistance 
socia le particularis�e
compl�tes ou non —, les candidatures individuelles �tant d'autre part admises. Face � ce 
r�glement qui �tait aux commissions mixtes toute repr�sentativit�, le Conseil 
d'administration de la F.G.E.L. proposa un certain nombre d'amendements.

Ceux-ci furent pour l'essentiel repouss�s par l'Assembl�e de Facult� du 23 novembre 
1963. Mais il y a plus grave. La m�me assembl�e a adoptÅ Ç l'unanimitÅ le texte suivant : � 
Le Doyen et les Directeurs des Etudes estiment n�cessaire que les r�unions r�guli�res entre 
repr�sentants du corps enseignant et repr�sentants �lus des �tudiants, dont l'assembl�e a 
envisag� la cr�ation dans sa s�ance du 2 mars 1963, gardent strictement un caract�re 
d'information r�ciproque. � Ainsi, commente M. le Doyen AYMARD (a) � Vous et vos 
camarades ne pouvez plus d�sormais conserver le plus l�ger doute : La Facult� n'a jamais 
entendu et n'entend pas cr�er des � commissions mixtes � (b) qui, paritaires ou non, auraient 
� � traiter des probl�mes qui touchent � l'organisation des �tudes � (b) �.

Ce vote, outre qu'il coupe court pratiquement � l'exp�rience � commissions mixtes �, 
signifie �galement que des professeurs dont les sympathies syndicales envers l'U.N.E.F. sont 
connues, ont vot� dans ce sens. Le probl�me ainsi pos� d�passe largement le cadre d'une 
institution ambig�e comme les comit�s mixtes et pose � nouveau le d�bat fondamental du 
rapport enseignant-enseign� dont il accro�t la difficult�. Ce qui n'emp�che nullement les 
actions communes et les exp�riences de travail commun � la base, mais en d�finit 
singuli�rement les limites. Enfin, l'�chec de cette exp�rience rend urgente et n�cessaire la 
lutte pour la reconnaissance de la section syndicale U.N.E.F. � la Facult�, comme seule 
structure repr�sentative des int�r�ts �tudiants.

(a) Lettre adress�e an pr�sident de la F.G.E.L. par le doyen de la facult� des 
Lettres, le 25 novembre 1963.

(b) Les passages entre guillemets se r�f�rent � la lettre du pr�sident de la 
F.G.E.L. au Doyen dat�e du 8 novembre 1963.
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2. La situat ion  actuelle de l ' �tudiant,  le fa it  qu'i l  ne part icipe pas 
r �el lement  �  l 'augmentation de la  valeur  de sa  force de travai l  et  ne 
s ' int�gre pas aux cir cuits de product ion,  donc qu'i l  ne travaille pas, 
au sens �conomique du terme,  interdit  de concevoir  un  � salair e � 
�tudiant r �mun�rant un travai l d�fini  (7).

D'autr e part,  le nombre d '�tudiants fa isant  du travail  � noir  � 
prouve que la  situation  mat�riel le du monde �tudiant  pose un 
probl�me plus vaste que celui  des bour ses,  mais prouve �galement 
que ce ne sont  pas seulemen t  des cri t�res financier s qui  d�terminent 
le choix d'un travail  � noir  � par  l ' �tudiant,  mais bien  souven t  une 
volon t� d'ind�pendance �  l ' �gard de la  famil le.  Ind�pendance 
socia le,  ind�pendance cul turel le et  professionnel le,  vont  de pair. 
Pour  cet te seule raison,  l 'al location d'�tude g�n�ralis�e serait 
n�cessair e et amplement  valable. Mais dans la d�marche 
r evendicative que nous avons adopt�e, cette r evendication  poss�de 
une dynamique suppl�mentair e.  Son  obtention suppose en  effet  
l 'abandon  des cr it�res sociaux au profit  des crit�res univer si tair es 
pour  l ' attribution  et  le r enouvellement  de l 'a llocation.  Mais le seul 
cri t�r e univer sitair e actuellement  envisageable r este la  r �ussi te aux 
examens.  Or, les r evendications actuelles sur les conditions de 
travai l,  don t  le fondement  th�orique et  la  dynamique syndicale 
peuvent  encore sembler  abstrai tes et  irr�alistes � une grande masse 
d '�tudiants,  deviennent  alor s leurs exigences les plus imm�diates : 
de mauvaises conditions de travail  impl iquent  l ' �chec possible � 
l ' examen,  et  l ' �chec signifie la  suppression  de l 'a llocat ion.  D'autre 
part  et  tr �s vi te,  le crit�r e de l ' examen  appara�t  dans sa  pleine 
absurdit� et la r emise en  quest ion du con tenu et de la  fonct ion de 
l ' enseignemen t  sup�rieur  est  li�e �  la  contestation  de ce cri t�re. 
Enfin, une a llocat ion d'�tudes pour  tous les �tudiants,  jointe �  une 
a llocat ion familiale d '�tudes pour le Secondaire, en

7. Cf. Antoine GRISET (alors pr�sident de la F.G.E.L.)
� Il convient si, constatant, comme le fait le mouvement depuis longtemps, le caract�re 

p�rim�, profond�ment injuste et inefficace du syst�me des bourses, nous r�clamons une 
allocation d'�tudes g�n�ralis�e � tous les �tudiants et fond�e sur des crit�res strictement 
universitaires, non plus sur ces crit�res sociaux qui tendent � enfoncer encore plus 
solidement l'�tudiant dans des structures d'assistance, si donc nous r�clamons l'allocation 
d'�tudes il convient de savoir ce que nous r�clamons. En effet, suivant qu'on affirme ou non 
voir dans l'�tudiant un travailleur intellectuel, l'allocation d'�tudes sera soit un v�ritable 
salaire r�mun�rant une activit� de travailleur, soit simplement une prestation sociale du type 
de l'allocation familiale ou de l'allocation ch�mage. �

In num�ro sp�cial de Combat, r�alis� pour la F.G.E.L. (mai 1963).
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permettant  une d�monstra tion  du r ecrutement  univer sitair e,  d�finit 
par  ses implications la  seule d�mocratisation  v�r itable de 
l 'universit� qui  loin  d '�tr e une simple ouverture de l ' enseignemen t 
sup�rieur  aux classes d�favoris�es suppose un  bouleversement 
radical  de l ' enseignement  univer si tair e,  annonce la  cogest ion  de 
l 'Univer sit� par  ses usager s.  Cela ,  ni  une r evendication  cat�goriel le 
sur  les bour ses,  visant  �  r en forcer  un syst�me d'assistance p�rim�, 
ni  la  d�finition �conomique d'un sa lair e �tudiant,  irr ecevable dans 
les condit ions pr�sentes, ne pouvaient permet tr e d'y about ir .

Mais,  encore une fois,  c'est  seulement  �  partir  d'une participation 
r �el le et  structur�e de l ' ensemble du monde �tudiant  �  la  vie 
syndicale qu'une strat�gie r evendicative est  possible.  On voi t 
pr�cis�men t, �  ce moment,  comment  structurat ion du milieu 
�tudiant,  syndical isation  du mouvement et  plate-forme 
revendicative son t indissolublemen t li�es.

Comme nous avons tent� de le montrer,  cet te transformation n'a.  
�t� possible et  n 'est  devenue n�cessaire qu'�  la  suite de 
changements profonds intervenus au sein du monde �tudiant,  de 
l 'universit� et  des structures �conomiques. De m�me cette 
entr eprise,  sch�matiquement  d�cri te,  est  sous-tendue en  permanence 
par  une analyse pol i tique du r �gime.  Celui-ci,  d�fin i  comme une 
tentative de rat ional isation  technocratique du capi tal isme sur la 
base d 'une intense concentration  monopolistique,  implique un 
syst�me de condi tionnement  des individus et  engage pour  cela  un 
combat  important  sur  le plan  de la  vie sociale et  culturelle,  � la 
r �pression,  comme le di t  justement  Magri,  ne s'exerce plus 
seulemen t ou surtout  dans le processus d 'expression  des id�es et 
d 'organisat ion des volon t�s individuelles,  mais dans le processus de 
formation de ces id�es, de d�termination de ces volont�s (8) �.

Mais le syst�me ne se met  que lentemen t  en place ;  il  r este en 
proie �  des con tradictions mult iples ;  le d�veloppement de la 
soci�t� de consommation  ne se fa it  pas sans zone d'ombres 
inqui�tantes.  C'est  donc bien une lut te � long terme qui  est engag�e, 
lut te dans laquelle les �tudiants d'aujourd'hui  sont  largement  part ie 
prenante.

Cependant,  ce n 'est  pas seulement  pour  les futur s cadres qu' il s 
seront,  et  pour  lut ter  contre leur ali�nation  poten tielle,  qu'un 
syndicat �tudiant est n�cessair e. C'est pour les �tudiants qu'i l s

8. In Temps Modernes, op. cit.
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sont  et  pour  ceux qui  von t  le devenir,  que le mouvement  �tudiant 
peut et  doit  devenir une authent ique organisation syndicale.

Le syndicat  �tudiant  se cr�e,  rappelons-le,  sur les ruines du 
corporatisme.  Mais celui -ci,  condamn� dans son  acception 
tradit ionnelle,  r�appara� t sous une forme nouvelle, empruntant au 
besoin  une terminologie poli tique � de gauche � pour  masquer une 
a tti tude pratique r igoureusement  conservatrice. I l  ne suffi t  pas 
d'analyser  la  fai lli te de la  poli tique gestionnair e pour  en  provoquer 
la  chute.  Un cer tain  nombre de cadres du mouvement  �tudiant,  au 
niveau des associations g�n�rales, tout  en  admet tant  l ' ensemble des 
cri tiques adress�es �  la  ligne suivie par  l 'U.N.E.F.,  maintiennent  en 
fa i t les options traditionnel les du mouvement. I l s admetten t la 
n�cessit� de transformations pourvu qu'el les se l imi tent  �  l ' apparei l. 
A l 'occasion  m�me,  i l s sont  pr�ts �  � durcir  � les posit ions 
pol itiques de l 'organisat ion,  �  souhaiter  qu'elle se joigne au combat 
d�mocratique, mais sans jamais analyser  le r�le autonome et 
sp�cifique du mouvement �tudiant dans un tel combat.

Face �  ce n�o-corporatisme,  un  autr e danger  guette le mouvement 
�tudiant,  plus a igu peut-�tr e encore parce que plus directemen t  li� 
aux structures �volutives du r �gime :  c'est  le danger  moderniste.  Au 
fond,  les n�o-corporatistes r epr�sentent  la  d�fense de l 'Un iver si t� 
l ib�ra le et  sont  donc de ce fa it  condamn�s �  plus ou moins br�ve 
�ch�ance,  a lor s que les modernistes se si tuent  d'embl�e dans 
l 'Univer sit� nouvelle,  au nom de l ' adaptation  de l 'Univer sit� aux 
besoins �conomiques de la  nation.  Ces derniers se si tuent 
pol itiquement  �  gauche dans la  mesure o� il s r �clamen t  une 
d�mocratisation  du r �gime poli tique (m�nageant, par  exemple,  une 
participation  effect ive des syndicats � la determination  des choix 
�conomiques nat ionaux),  mais placent  la  stra t�gie r evendicative 
dans une perspective volon tier s int�grationniste, tout en  conservant 
par  principe l ' id�alisme de la  charte de Grenoble. Finalement ,  a lor s 
m�me qu' il s admettent  la  n�cessi t� d'une mobil isa tion  effect ive �  la 
base — dans la  mesure o� il  savent  que l ' �tudiant est  tr �s sensible � 
la  modificat ion  du syst�me univer sitair e dans le sens d'une 
meilleure pr�paration professionnel le — ils privent  cet te 
mobi lisa tion de son sens syndical ,  en la r epl iant sur elle-m�me.

Au contrair e le syndicalisme �tudiant ne peut se d�velopper 
qu'au moment  o� il  s ' engage dans une crit ique radicale du syst�me 
univer si tair e, en conteste les fins, au nom de fins autr es, d�finit
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— m�me n�gativement  au d�part — un mod�le culturel  tota lement 
di ff�rent  (9).  Mais cet te plate-forme al ternative n'a  de sens que si 
el le s ' int�gre �  une strat�gie r evendicative �  moyen  terme,  qui,  au 
moment  o� el le donne le maximum de possibil it� �  une action 
autonome du milieu �tudiant,  montre clair ement la  l imite de cette 
autonomie et  du m�me coup cel le de toute r evendication  �tudiante 
fondamentale.

V

Les accords conjoncturels entre l 'U.N.E.F. et les syndicats 
ouvriers ont concern�, pour l 'essentiel, des manifestations politiques 
� caract�re national (apr�s les putsch d'Alger notamment), ou 
comm�moratives (13 f�vrier 1963), des protestations contre les 
atteintes du pouvoir gaulliste aux libert�s syndicales (comme 
r�cemment pour la d�fense du droit  de gr�ve). De tels accords ont �t� 
g�n�ralement fonction de l 'unanimit� nationale qui s'est faite sur le 
probl�me consid�r�. On a vu, avec l 'exemple du 27 octobre, qu'ils 
n'�taient d�j� plus possibles quand l 'accord engageait trop 
pr�cis�ment les partenaires. D'autre part,  si l 'on peut parler d'un 
accord tr�s g�n�ral sur la d�mocratisation de l'enseignement, il 
n'existe pas, � ce jour, de plate-forme intersyndicale, commune � ce 
sujet. Plus profond�ment encore, face � la relative coh�sion du 
syst�me capitaliste, il n'existe pas de r�ponse ouvri�re d'ensemble

9.  En fait, les taches que nous assignons au syndicalisme �tudiant d�bordent le cadre 
syndical, tel qu'il a �t� con�u jusqu'ici, sur le terrain politique. Mais le syndicalisme �tudiant 
n'est pas seul dans ce cas. Si l'intervention du mouvement �tudiant se bornait � viser une 
efficacit� imm�diate dans le cadre universitaire actuel, les r�formes qu'il arracherait 
pourraient rapidement se retourner contre lui, la participation aux d�cisions risquerait de 
devenir une caution du syst�me et de ses fins.

C'est pourquoi il importe d'expliciter les critiques radicales du syst�me que les 
revendications imm�diates portent en elles, et de d�passer la d�marche h�sitante et 
n�cessairement r�formiste du syndicalisme par une analyse politique qui lui indique les fins 
r�elles de son action.

Longtemps, l'Union des �tudiants communistes, qui aurait d�, logiquement, approfondir 
la signification politique des luttes �tudiantes et leur lien possible avec les luttes ouvri�res, 
n'a gu�re d�pass� les positions n�o-corporatistes. Cela �tait d�, essentiellement, � une 
r�flexion trop partielle de cette organisation sur les probl�mes proprement �tudiants. Il 
semble que cette orientation est d�sormais fortement corrig�e et que I'U.E.C. soit d�cid�e � 
s'implanter effectivement dans le milieu �tudiant, et � orienter son travail dans le sens d'une 
mise en perspectives politiques des revendications syndicales.
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et , en  ce qui  nous concerne, d'union  v�ri table entr e le mouvement 
ouvr ier et le mouvement �tudiant.

Cela  tient  �  plusieur s raisons.  Tout  d 'abord, le mouvement 
ouvr ier  — et  pour  cause — per�oi t  mal  les changements intervenus 
�  l 'univer si t�.  Pour  lui,  les �tudiants r estent  dans leur  immense 
majori t� les fil s de la bourgeoisie,  et il  voit  mal  sur  quel point une 
communaut� de lutte est  r �el lement  possible. Ensuite,  et  cette 
consid�ration  est  une cons�quence de la  pr�c�dente, les syndicats 
ouvr ier s admet tent  sans con teste la  r epr�sentat ivit� pol itique qu'on t 
conf�r�e �  l 'U.N.E.F.  les lut tes r �centes men�es par  le mouvement 
�tudiant,  mais ne lui r econnaissent  pas la  qual it� r �el le de syndicat 
( les �tudiants,  aussi di fficile soit  leur vie, ne sont pas malgr� tout 
des travai lleurs).  Par  a illeur s,  la  poli tique incerta ine de l'U.N.E.F. 
dans ses r apports avec les pouvoir s publics, comme dans la 
d�fin ition  pr�cise du r�le de l ' �tudiant  dans la nat ion, est  un 
obstacle suppl�mentair e � l ' �tabl issement de tels liens.

Mais,  l�  encore,  la  r aison  fondamentale r este l 'absence d'un 
syndicalisme �tudiant  v�ritable,  introduisant  dans la  lutte des 
classes une dimension nouvelle.

Quand on  analyse,  en  effet ,  la  notion  d'al i�nat ion  du travail 
�tudiant  ;  le conditionnement  �conomique de l 'univer sit� ;  sa 
project ion  concr�te dans la r �i ficat ion des mod�les cul turels ;  le 
nivellement  par  le bas d'une soci�t� de consommateurs ;  quand on 
fonde toute la  strat�gie syndicale du mouvement �tudiant sur la 
transformat ion  des condit ions de travail  univer sita ire,  sur  la 
con testa tion  radicale du r �gime existant,  non  plus dans ses 
m�thodes, dans ses moyens et ses carences,  mais dans ses fins —
alor s appara�t  clair ement  �  l 'horizon  des luttes �tudiantes — le 
pr�alable poli tique � toute transformat ion qualitative.

Alor s seulement,  l ' exigence de � d�mocratisation  de l ' ensei-
gnement  � n 'est  plus uniquement  le vague objet  d'un  accord de 
pr incipe,  mais acquiert  un  r�el  con tenu de classe.  Car  la  d�mocra-
t isation  de l ' enseignement,  ce n 'est  plus uniquement  la  possibil it� 
pour  les en fants des classes laborieuses d'acc�der  �  l 'Universit�, 
mais la  participation  dir ecte des travailleur s � la  cr�ation  de la 
culture (et pas seulement  � sa conservat ion), donc la  transforma-
t ion  tota le du contenu et  des m�thodes de l ' enseignement  sup�rieur, 
aux fins d'une formation humaine harmonieuse,  se d�veloppant  au 
sein d'une collectivit� �galement l ib�r�e de la servi tude. D�s
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lors,  cette d�mocrat isation  de l ' enseignement  suppose n�cessai -
r ement  un  r enver sement  des structures �conomiques et  la  prise en 
main par les producteur s des moyens de production.

I l  peut  sembler  tr �s abstrai t  de d�finir  ainsi  l 'unit� profonde des 
int�r�ts �  long terme de la  classe ouvri�re et  des �tudiants,  d'autant 
plus qu'en  ce qui  concerne les �tudiants d 'aujourd'hui,  la 
per spective de la  r �volution  socia liste n 'est  pas �  l 'ordre du jour. 
Mais,  outr e qu'il  n '�tait  pas inut ile de montrer bri�vemen t cette 
jonction finale, il  faut  bien voir  qu'elle ne se r �v�le qu'� partir 
d'une analyse de la  soci�t� n�o-capita liste et  des capacit�s 
nouvelles du prol�tariat  vis-�-vis d'elle.  D'une cer taine fa�on , 
l 'analyse que nous faisons peut  �tre tax�e d'avant-gardisme — on 
sourit  toujour s quand les �tudiants parlen t  de r�volut ion  — mais 
c'est  qu'effect ivement  les dir ections ouvri�res sont  en  r etard par 
rappor t  �  l ' �volution  socio-�conomique.  Ce r etard �tait ,  i l  est  vrai, 
largement  imputable �  la  survivance en  France d'importants secteur s 
�conomiques arri�r�s,  et  notamment au fai t  que,  si  la  soci�t� de 
consommation  est  th�oriquement  �  l 'ordre du jour,  la  distribut ion 
des produi ts de la  prosp�rit� �conomique ignore encore une masse 
impor tante de travailleur s.  Autrement  dit ,  la  posi t ion  � d'avant-
garde � prise par  le mouvement  �tudiant  est,  en r �al it�,  purement 
fict ive. Mais ce qui  reste n�anmoins vrai,  c'est  que les t�ches 
propremen t  r �volutionnair es doivent  s 'inscr ir e en  cla ir  dans le 
programme des organisations ouvri�res quand les structures 
capi tal istes arri�r�es ne r epr�senten t qu'un secteur minorita ir e de la 
vie �conomique.

Cela  nous condui t  �  une deuxi�me Remarque : en  d�finissant 
a insi  un pr�alable pol itique � la satisfaction  de toute r evendicat ion 
fondamentale,  force nous est  de dire �galemen t  que nous 
n 'obt iendrons r ien  d'essen tiel  dans le cadre du r �gime actuel.  Mais 
cet te conclusion  doit  �tre tr �s soigneusement  �tudi�e, faute de quoi 
el le r isque de conduire �  une pra tique totalement  con tradictoir e. 
Pratique qui  peut  prendre deux formes :

— la premi�re,  qui  correspond �  la  fraction  � gauche � de la 
tendance n�o-corporatiste examin�e plus haut, tend,  en  arguant 
d'une telle conclusion, � mon trer qu'effect ivement,  la  satisfaction 
des r evendications fondamentales est  li�e au r enver sement  du 
r �gime,  et  que,  pour le mouvement  �tudiant , i l  s'agit,  tout  en 
proclamant  sa  sol idari t� avec �les forces d�mocrat iques�,  d'orga-
niser au mieux l ' existence des �tudiants au moment pr�sen t (voca-
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t ion gestionnair e du syndicat ,  priori t� des r evendicat ions sur les 
condi tions de vie) ;

— la seconde,  plus radicale cet te fois,  consiste �  d�noncer  le 
r �gime dans sa  nature m�me,  et  plus particuli�rement  �  organiser  la 
r �sistance des syndicats �  l ' int�gration  dans les structures que lui 
propose le gaullisme.  Cette fois,  i l ne s'agi t m�me plus d'organiser 
quoi  que ce soi t,  mais de r en forcer  au maximum l'appareil  syndical, 
qui  devient  en  fait  un appareil  polit ique,  sur la  base des �l�ments 
d 'avant-garde les plus conscients,  dans l 'at tente de crises 
�conomiques qui boulever seront compl�tement la si tuation.

Autant  la  premi�re conception  privil�gie exclusivement  les 
r ela tions inter syndicales au niveau des appareils, autant  la  seconde 
les exclut  tota lement,  estimant que les dir ections ouvri�res son t 
d�j�  int�gr�es — ou en  voie de l ' �tr e — et  que le r �vei l  se fera,  l� 
aussi,  sous la  pression d'une crise g�n�rale et  sous la  dir ection de � 
noyaux � r �volutionnair es depuis longtemps en  place.  Mais l 'une et 
l 'autr e interdisent  finalement (au nom du pr�alable poli tique 
qu'elles con�oivent  du r este di ff�remment) une quelconque 
dynamique syndicale du mil ieu �tudiant.

Or ,  c'est  justemen t  au sein  d'une d�marche syndicale que la 
nature du pr�alable polit ique peut  �tr e r �ellement comprise :  car  ne 
r ien  obten ir  de fondamental  ne signifie pas r evendiquer  en  pure 
per te.  Outre les am�liorations possibles,  les r �formes int�rieures 
que l 'on  peut  arracher  (dans la  mesure toutefois o� cel les-ci 
concernent  dir ectement  l 'administrat ion  de la  Facul t� et  non  le 
Minist�re),  le sens m�me de la  lut te r evendicative,  dans la  phase 
actuelle,  a  une importance primordiale.  La combativi t� collect ive 
est  d'autant  plus grande qu'elle correspond � une prise de 
conscience plus approfondie du milieu.  Pendant  longtemps encore, 
l 'objet  essen tiel de la  r evendication sera  de capita liser les capacit�s 
r evendicatives du milieu,  r efusant  de les �puiser dans l ' espoir de 
sa tisfact ions i llusoires,  mais d�passant  �galement  la  simple agita-
t ion  permanente en  lui  donnant  une expression  concr�te (groupes de 
travai l,  embryon  de con tr�le �tudiant des �tudes).  L'autr e aspect de 
la lutte r evendicative �tant  naturellement  la prise en  charge 
maximale du syndicat  par  les �tudiants,  apprentissage des 
r esponsabili t�s poli tiques — sans rappor t avec la pseudo-format ion 
des r esponsables dans les act ivi t�s de gestion.  C'est  pourquoi, 
r �p�tons-le,  cette syndicalisa tion  est  un  processus de longue 
haleine, ind�pendamment m�me de l ' �volution du milieu. A la
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limite,  le syndicat  �tudiant  n 'existera,  au sens strict  du terme,  que 
le jour  o� l ' �tudiant  sera  un  v�ri table travailleur  ou,  si  l 'on  veut, 
quand les conditions d'un  v�ri table travai l  univer sita ire seron t 
r �unies.  C'est  seulemen t  ainsi  que le probl�me du pr�alable 
pol itique a une signification  concr�te et  qu' il  s ' int�gre dir ectement 
� la dynamique m�me du mouvement.

I l  en  est  de m�me en  ce qui  concerne une strat�gie inter syndicale 
( les deux probl�mes son t  l i�s).  S'i l  est  plus que jamais n�cessaire 
que les rappor ts se d�veloppent  au niveau sup�rieur pour la 
d�fin ition  de choix polit iques aussi  pr�cis que possible,  il  est 
aujourd'hui  urgent  et  primordia l que les con tacts soien t  pris �  la 
base,  au niveau r �gional  et  local.  C'est  l�  seulemen t  que la 
discussion  est  r �ellement  possible,  ear  le travai l  en  commun n 'y est  
pas condit ionn� par les imp�rati fs tact iques que les dir ections ont  � 
conna�tr e.  I l  ne s 'agit  plus d'aller  qu�rir  un  sout ien  quelconque pour 
une r evendication  pr�cise,  mais bien  de confron ter  les exp�riences 
di ff�rentes et  plus encore de comprendre en  commun les raisons de 
ces di ff�rences.

En allant  plus loin m�me — et  cela vaut au-del�  des seuls 
syndicats,  �galemen t en  ce qui  concerne les mouvements de 
jeunesse — il  est ,  �  ce niveau, possible de prendre un cer tain 
nombre d'init iat ives,  notamment  en  ce qui  concerne une 
participation  commune �  la  gestion  d'act ivi t�s socio-cul turelles, 
domaine dans lequel  il  est  bon  que le mouvement  �tudiant  ne soit 
pas seul �  intervenir.

En  d�fini tive,  qu'i l s 'agisse du seul  syndicat  �tudiant  ou du 
domaine des r elat ions inter syndicales,  les r �al it�s in st itutionnel les 
ont  un  notable r etard sur  les r �alit�s object ives. La parcel li sat ion 
toujour s plus grande du travail,  la  d�valor isation  cul turel le,  le 
sabotage de la  r echerche,  le condi tionnement  syst�matique de la  vie 
individuel le on t  ti ss� une solidarit� de fai t  entr e les travail leur s et 
les �tudiants,  sans que celle-ci  ai t  encore trouv� son  expression 
pra tique et  organis�e.  Mais il  est  vain  de croir e qu'elle se r �al isera 
d 'el le-m�me le jour  venu,  ou qu'i l  suffi t  d'accords au sommet  pour 
la mat�r ial iser .

Pour  avancer  dans cette voie,  i l  importe que le mouvement 
�tudiant  �labore une strat�gie qui  d�signe clair ement  les int�r�ts de 
classe en  pr�sence — c'est  m�me la  condit ion  de sa  syndicalisation 
— et  que,  de l�,  i l  d�finisse une tactique tenant  compte des 
a lliances possibles en m�me temps qu'elle permet la mobi lisa tion
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effect ive des forces dans tel  but  pr�cis.  Mais,  pr isonnier  malgr� 
tout  de l 'appartenance do classe originelle du milieu qu' il  r epr�-
sente,  l ' effor t  du mouvement  �tudiant  r estera  limit� si  le mouvement 
ouvr ier ne r eprend pas � son  compte le con tenu essen tiel  de ses 
r evendications. Il  est cer tain  qu'au moment pr�sent,  c'est  loin d'�tr e 
chose fa ite,  d'o� la  n�cessit� d'un  travail  permanent  et  pat ient  �  la 
base.

*

*  *

Nous ne � donnons de le�ons � �  personne.  Plus dir ectement 
concern�s par  les r �alit�s nouvel les du capitalisme,  il  �tai t normal 
que le syndicalisme �tudiant port�t  son effort  et son  combat  sur ce 
terrain  nouveau. Par  l�  il  ouvre la  voie aux luttes de demain.  Mais 
s ' il  r este seul  longtemps encore dans ce chemin,  i l  y conna�tra 
rapidement  la  d�fai te.  Les �tudiants � s'adapteront  � au service des 
nouveaux ma�tr es et  ce sera  autant  de gagn� pour  le r �gime.  Mais le 
mouvement  �tudiant ne sera pas a lor s le seul vaincu.

Marc KRAVETZ.


